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    Présentation

    François Simiand (1873-1935) a été le maître d'oeuvre de la sociologie économique dans l'école durkheimienne. Les textes réunis dans ce volume sont exemplaires de sa critique sociologique de l'économie. La critique passe aussi par la construction de théories alternatives. Ce volume permet de prendre connaissance de la vigueur et de la pertinence de la sociologie économique durkheimienne et de la tradition française de critique de l'économie qui, d'Auguste Comte à Pierre Bourdieu, passe par Emile Durkheim, Marcel Mauss et François Simiand.
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Avec le renouveau actuel de la sociologie économique [1] , tant en Europe qu’en Amérique du Nord – sous le nom de New Economic Sociology –, il vaut la peine de se saisir des ressources que nous lègue l’école durkheimienne, laquelle a consacré une part importante de ses efforts à explorer sociologiquement l’activité économique. Au sein de l’école durkheimienne, celui qui a été à la pointe de ce domaine de la recherche est, sans conteste, François Simiand.

Simiand est un participant actif des débats en sciences sociales et occupe une place marquée dans le milieu économique parisien au fil des années 1920. Il n’a pas non plus été ignoré des économistes étrangers : les ouvrages de Simiand sur le salaire et les cycles économiques sont connus et appréciés par les spécialistes. Selon le témoignage de Maurice Halbwachs, alors visiting professor à Chicago, Paul Douglas accordait une grande importance à ces travaux [2]  et Henry L. Moore, dans son livre Law of Wages. An Essay on Statistical Economics, paru en 1911, utilisait les statistiques établies par Simiand, en prenant soin, il est vrai, de se démarquer de sa méthode. Wesley C. Mitchell avait été frappé par la similitude des critiques adressées à l’économie politique orthodoxe par Simiand et par Thorstein Veblen, au point de traduire des passages de Simiand à son usage personnel [3] . Mais sa fortune posthume n’est brillante ni chez les sociologues ni chez les économistes. Seuls les historiens lui ont trouvé de l’intérêt : son article contre l’histoire historicisante [4]  est republié dans les Annales, Économie, Société, Civilisation en 1960 et ses travaux sur les cycles de prix et de revenus ont fait l’objet d’un débat dans les années 1970 [5]  et quelques-uns de ses écrits seront réédités [6] . À ces maigres exceptions près, les textes de Simiand n’ont jamais fait l’objet d’une réédition [7]  alors que ceux de ses collègues et amis du groupe durkheimien (notamment Halbwachs et Marcel Mauss) l’ont été. De même, à une exception près [8] , aucun de ses textes n’a été traduit alors que Mauss et Halbwachs l’ont été pour une part importante.

Néanmoins, l’œuvre de Simiand continue à être mobilisée par les chercheurs contemporains, pour sa critique de la méthode de l’économie politique [9]  pour ses travaux sur la monnaie [10] . C’est la raison pour laquelle, il nous a paru intéressant de sélectionner ces deux dimensions de l’œuvre de Simiand pour en présenter quelques éléments toujours d’actualité dans les débats et les recherches en cours.

Les textes qui ont été sélectionnés pour ce volume concernent deux périodes de l’œuvre de Simiand. La méthode positive en science économique est un ouvrage dans lequel Simiand rassemble en 1912 certains de ses comptes rendus critiques parus depuis 1897 dans L’Année sociologique. Il s’agit d’une critique virulente de la méthode suivie par les économistes mettant en œuvre une théorie abstraite, avec ou sans mathématique, fondée sur l’homo oeconomicus, la maximisation de l’utilité et des marchés débarrassés de leurs dimensions institutionnelles. C’est sans doute ce que l’école durkheimienne produit de plus acéré comme critique de l’économie politique. Nous suggérons de compléter cette lecture par celle de la longue postface que Simiand place à la fin de son grand ouvrage de maturité, Le salaire, l’évolution sociale et la monnaie paru en 1932. Il reprend les mêmes questions, mais désormais son œuvre est largement réalisée : sa propre méthode, établie depuis longtemps dans ses principes, a porté ses fruits. La critique se fait moins acerbe, l’homo oeconomicus n’est plus une cible privilégiée car ce sont plutôt les représentations et les formes de l’action économiques qui occupent maintenant le devant de la scène. Ce changement dans l’appréciation que fait Simiand de l’économie politique est aussi à lire dans son essai sur la monnaie, La monnaie, réalité sociale, paru en 1934. Ce texte apporte un élément nouveau dans la critique : avec la monnaie, Simiand traite en détail d’un objet économique pour en faire ressortir la dimension sociale, celle que, précisément, il fait reproche aux économistes de négliger. Simiand montre que la critique sociologique vise les modes de coordination avec lesquels on rend compte de l’activité économique : la confiance et la foi dans l’avenir sont des éléments essentiels de la monnaie en tant qu’elle fait le lien entre le présent et le futur. La coordination sur les marchés monétaires et financiers est, selon une formule que Simiand emploie dans son dernier cours au Collège de France [11] , une « coordination d’impressions », c’est-à-dire une coordination pour laquelle l’information contenue dans le prix n’est pas suffisante pour expliquer l’action collective qui se déroule sur les marchés.




François Simiand (1873-1935)

François, Joseph, Charles Simiand est né le 18 avril 1873 à Giers (Isère). Élève au lycée de Grenoble de 1883 à 1890, il se révèle être un élève hors du commun, si bien que ses résultats le conduisent au lycée Henri IV (1890-1892), à l’École normale supérieure (reçu deuxième en 1892) d’où il sort premier à l’agrégation de philosophie. Boudé par la Faculté de droit – bien que titulaire d’une thèse de doctorat en droit [12]  – sans doute en raison de ses convictions socialistes et de sa critique de l’économie politique, il doit se contenter d’un poste de bibliothécaire au ministère du Commerce et de l’Industrie (1901-1906) puis au ministère du Travail (1906-1921), ainsi que d’une charge de conférences d’Histoire des doctrines économiques à la IVe section de l’École pratique des hautes études (1910-1931), où il devient par la suite directeur d’études en histoire et statistiques économiques. Ses compétences en statistiques en font d’ailleurs un membre du Conseil supérieur de statistique, un vice-président (1907-1920), puis le président (en 1921) de la Société de statistiques de Paris [13] . Son autorité en la matière déborde le cadre national puisqu’en 1923 il devient membre de l’Institut international de statistique, et des commissions mixtes entre cet Institut et la SDN, et du Bureau international du travail. Il participe à l’effort de guerre (1914-1919) aux côtés d’Albert Thomas, pour qui il « calcule » les « existences mondiales » et les « nécessités militaires et civiles du pays » [14]  en occupant un poste clef au sous-secrétariat d’État à l’artillerie et aux munitions, puis au ministère de l’Armement. Parallèlement, il entame une carrière au Conservatoire national des arts et métiers, où il finit par obtenir (1923) une chaire d’économie politique et législation industrielle. L’enseignement qu’il y professe est publié en 1931 en trois volumes ronéotés [15] . En novembre 1931, il est élu au Collège de France, sur la chaire d’histoire du travail. C’est dans les dernières années de sa vie que sont publiés ses principaux travaux, puisque, outre le Cours, paraissent en 1932, chez Alcan, Le salaire, l’évolution sociale et la monnaie, son œuvre majeure, « le travail d’une vie » et « un modèle » selon Mauss [16] , et Les fluctuations économiques à longue période et la crise mondiale. En 1934, il publie dans les Annales sociologiques le mémoire sur La monnaie, réalité sociale reproduit dans ce volume. Il meurt subitement en avril 1935 pendant les vacances de Pâques, à la surprise de tous, alors qu’il se remet d’une mauvaise grippe.

Le hiatus entre une position institutionnelle assez marginale et la réputation d’excellence intellectuelle dont Simiand jouit tout au long de sa vie auprès de ses pairs, y compris dans les autres disciplines [17] , est à rapporter à son engagement en faveur de la sociologie durkheimienne, au sein de laquelle il fait figure de « théoricien » [18] .

Compagnon de la première heure dans l’équipe de L’Année sociologique, il fait la connaissance de certains futurs collaborateurs de Durkheim à l’École normale où, autour de Lucien Herr [19] , nombre d’entre eux s’engagent en faveur de Dreyfus. En 1897, c’est lui qui a tenu la rubrique « L’Année sociologique », ouverte dans la Revue de métaphysique et de morale, se permettant de rédiger un compte rendu critique du Suicide. Il est l’un des rares avec lequel Durkheim traite d’égal à égal [20] . Une fois L’Année lancée, la contribution de Simiand à la première série, où il est chargé de la section de sociologie économique, est une des plus importantes. Il y écrit un grand nombre de comptes rendus critiques à propos des publications d’économistes de tous pays. Avec des collaborateurs tels que Halbwachs et les frères Georges et Hubert Bourgin il constitue un sous-groupe actif [21]  idealtypique des « chercheurs », que Johan Heilbron [22]  oppose à ceux qui, dans l’équipe de Durkheim, ont plutôt le profil du « professeur », moins attentifs à produire des travaux de recherches originaux et à acquérir des compétences autres que leur formation philosophique initiale. Dans les années 1920, Simiand participe activement au lancement de la 2e série de L’Année et, après l’échec de cette tentative, c’est lui qui, avec Halbwachs et Célestin Bouglé, tient à bout de bras la dernière mouture de la revue durkheimienne, les Annales sociologiques qui paraissent entre 1934 et 1940 [23] .

Simiand est marqué par la méthode sociologique de Durkheim d’où l’attention portée aux institutions, c’est-à-dire aux « manières de faire, de penser et de sentir » qui s’imposent aux agents. Les liens temporels que le système institutionnel impose aux agents sont un moyen irremplaçable pour la compréhension des régularités sociales dont on ne s’affranchit qu’au prix des errements de l’économie orthodoxe. De manière à ne pas tomber dans les erreurs qui entourent encore trop souvent la sociologie de Durkheim, l’insistance sur l’institution et l’institué ne signifie pas que seraient absents les comportements novateurs et les dynamiques afférentes. Il y a toute une dimension allant de l’instituant à l’institué dans la sociologie durkheimienne comme on le voit avec la théorie de la monnaie qui rapporte les comportements des acteurs de la vie économique à l’attente, l’anticipation de résultats futurs, ou même sur l’idée religieuse de foi.

Simiand a une double réputation de rigueur et d’ascétisme intellectuel [24] , qu’on observe dans l’aridité volontaire de son écriture [25] , et la sévérité du polémiste [26] . Dans la mesure où l’équipe de Durkheim marque sa place dans le champ disciplinaire par des recensions de textes relevant des disciplines connexes, la plume combative de Simiand fait merveille dans la stratégie de légitimation scientifique de la sociologie [27] . Sa qualité d’expert en statistique, sa formation philosophique solide, et une appétence certaine pour la controverse, font de lui le candidat idéal de la sociologie pour mener des débats sur les problèmes de méthode et les questions épistémologiques [28] . Son audace scientifique et sa rhétorique offensive lui valent donc un « capital d’hostilité » autour duquel il se fait un nom et qui fait en quelque sorte office de point de ralliement pour les sociologues durkheimiens alors que certains faits sociaux communs ou susceptibles de l’être (tels que la mémoire, les rêves, les classes sociale, etc.) sont investis par l’histoire [29]  ou la psychologie [30] .




Critique de l’économie politique, représentations et dynamique sociale

Fortement marquée par la méthode proposée par Durkheim dans les Règles de la méthode sociologique, la sociologie économique de Simiand passe par un travail de classification et de mise en série des faits saisis sous une forme statistique de manière à voir se dégager, à partir des faits et de leurs mouvements, les relations pertinentes entre les variables. Cette position a donné lieu à une vision aussi négative qu’erronée de la démarche de Simiand, vision selon laquelle les faits parleraient d’eux-mêmes et qu’il serait donc possible de les interpréter sans qu’intervienne une phase de construction analytique de la part du chercheur. En outre, la dimension polémique du travail de Simiand lui a fait tort en masquant la réalité de son travail, réalité qui ne laisse finalement rien d’autre que l’apparence de l’empirisme, apparence que ses collègues ont essayée de dissiper [31] , sans y parvenir vraiment [32] . Il semblerait que le fait d’avoir rejeté la théorie orthodoxe a été considéré comme le rejet de toute théorie. La lecture de Simiand prouve abondamment l’inverse : Simiand s’appuyait sur des théories sociologiques fortes, comme c’est le cas de sa théorie conflictuelle de l’action entre les groupes sociaux ou de sa théorie des prix toutes deux fondées sur les représentations sociales structurant les comportements des agents.

Venons-en aux travaux scientifiques de Simiand. Il est impossible d’en rendre compte d’une manière complète ici [33] , mais il est possible de marquer l’articulation entre trois éléments importants : 1 / la critique de l’économie politique à laquelle Simiand a consacré beaucoup de temps et qui a donné lieu à certaines méprises qu’il convient de rectifier ; 2 / la dimension sociologique de son approche au travers de la notion durkheimienne de représentations sociales ; 3 / sa conception de la monnaie et de la dynamique sociale.


Critique de la méthode

Les réflexions de Simiand sur la méthode tournent autour de trois thèmes fortement reliés entre eux. Premièrement, Simiand critique les abstractions produites et utilisées par les économistes ; deuxièmement, il dénonce les pseudo-déductions que les économistes tirent de leurs hypothèses, lesquelles sont trop étroites pour couvrir l’éventail des comportements observés ; finalement, il insiste sur le caractère normatif et performatif de la théorie économique.

Sur le premier point, suivant la voie empruntée par Durkheim et bien d’autres critiques de l’économie du XIXe siècle Simiand reproche aux économistes d’éliminer les dimensions sociales et historiques du fait économique : « Cette théorie [l’économie pure de Otto Effertz] suppose : une appropriation préalable, une propriété susceptible d’aliénation, susceptible d’aliénation à la volonté des propriétaires, l’institution du contrat par accord des volontés, et spécialement du contrat d’échange et de vente » (voir plus bas, p. 81). À ce reproche, Simiand en ajoute deux autres concernant tout ce que l’homo oeconomicus est supposé connaître du monde social. L’homo oeconomicus se voit doté de la capacité à évaluer la qualité des biens et à anticiper le futur ; bref, l’activité économique dans deux de ses dimensions importantes est considérée comme transparente aux acteurs et, ainsi, deux sources fondamentales d’incertitudes sont mises de côté. Ce sont là des hypothèses très fortes comme on le voit lorsque Simiand soulève le problème de l’appréciation de la qualité : « Que sera précisément, pour le consommateur, la meilleure qualité ? Des nombreux éléments qui contribuent à la qualité d’un produit, beaucoup vraisemblablement sont tels que l’acheteur ordinaire est tout à fait incompétent à les apprécier […] Les véritables propriétés d’un chocolat, par exemple, sont assez difficiles ou délicates à éprouver pour le consommateur courant » (p. 39). Il en va de même lorsqu’il s’agit de se projeter dans le futur : « Mais pourquoi ne pas se mettre dans l’hypothèse de l’homme qui ne sait pas si ses besoins diminueront ou si ses ressources augmenteront […] Dira-t-on que le cas est irréel ? Il est au contraire, d’observation courante ; mais cela n’importe d’ailleurs pas dans cette méthode. Dira-t-on que rien de neuf n’en apparaîtrait ? Ce serait à voir. Que rien dans ce cas ne pourrait se prévoir ? Mais cette indétermination n’aurait-elle pas justement à être prise en considération dans la théorie de l’intérêt ? » (p. 65-66). Ces critiques sont pertinentes puisque la prise en compte de l’incertitude sur la qualité des biens d’une part, sur l’avenir de l’autre, modifiera sensiblement la théorie économique au cours du XXe siècle ; si on y adjoint les propositions de Simiand sur les phénomènes de psychologie sociale qui entourent l’usage de la monnaie, on voit que sa critique est proche de celle développée par l’économie des conventions lorsque celle-ci montre que la théorie économique orthodoxe dote les agents économiques d’une connaissance commune et acceptée sur l’environnement matériel – l’hypothèse de nomenclature – et d’un savoir sur la nature du futur – l’hypothèse probabiliste – sans lesquels aucun accord marchand ne pourrait avoir lieu [34] .

Simiand critique également la manière de produire les abstractions à la base de la théorie économique. L’économiste fait des suppositions pour rendre opératoire les modèles sur lesquels il veut travailler, mais pourquoi ces suppositions et non pas d’autres ? La raison, dit Simiand, provient de ce que l’économiste réintroduit arbitrairement la réalité sociale et historique en sélectionnant parmi les hypothèses possibles celles qui, à son sentiment, concordent le mieux avec la réalité stylisée qu’il cherche à expliquer. De là le reproche de pseudo-scientificité de la théorie économique : échouant à envisager l’infinité de tous les cas hypothétiques possibles, elle en sélectionne arbitrairement certains sur la base implicite et non soumise à la critique d’un rapport à la réalité empirique. Ainsi s’explique le choix de Simiand en faveur d’une méthode d’abstraction qu’il juge respectueuse de l’impératif expérimental selon lequel il faut prendre en compte d’une manière systématique les données empiriques :


« Toute connaissance scientifique procède par abstraction […] et la méthode expérimentale elle-même est, en ce sens, abstraite du moment où elle dégage une relation. Le caractère de la méthode n’est donc pas déterminé par l’emploi de l’abstraction, mais par l’espèce d’abstraction employée. Au lieu que les abstractions de la méthode expérimentale font un effort incessant pour se modeler ou se régler sur la réalité concrète, se soumettant sans cesse à un contrôle de correspondance avec les faits et ne valent que dans la mesure où cette correspondance se vérifie, les abstractions dont il s’agit [dans la théorie orthodoxe] sont des idées ».

(p. 62)



À propos de la déduction, Simiand explique que la théorie de l’action retenue par les économistes est trop limitée pour rendre compte des comportements observés. Partant de l’idée que les qualités des produits ne sont pas des données aussi simples à caractériser que les économistes le supposent, tenant aussi compte du fait que les agents peuvent être déroutés dans leurs évaluations comparatives par des alternatives dans lesquelles les avantages et les inconvénients ne peuvent être dissociés, Simiand explique que le comportement intéressé débouche sur une pluralité d’options possibles. Laquelle va intervenir ? L’économiste n’a pas les moyens de le déduire de ses prémisses sans faire intervenir, encore une fois, des références non contrôlées, non soumises au critère de la science expérimentale.

Se pose finalement la question de savoir comment faire la critique d’une telle construction idéologique ? Simiand envisage une critique par les faits et une critique par la théorie pour montrer que l’une et l’autre sont également inefficaces.

La critique par les faits est-elle possible ? Simiand connaît trop bien la théorie contemporaine pour ignorer que des auteurs cherchent à confronter leurs résultats formels aux données empiriques, mais il estime que cette confrontation est insuffisante et surtout biaisée méthodologiquement. Il s’insurge contre ce que l’on pourrait appeler, dans un langage plus moderne, une stratégie visant à protéger la théorie de possibles falsifications :


« Les observations de faits, ou de certains faits, coïncident-elles avec ses thèses ? Elle [la théorie économique idéologique] en tire avantage pour prouver son excellence. Ne coïncident-elles pas ? La faute en est à la complexité des phénomènes, à la difficulté d’une observation vraiment conforme aux positions de la théorie, à la part d’arbitraire ou de contingence qui existe dans toute réalité concrète ».

(p. 63)



Simiand entend donner à la statistique une position autre que celle de servante chargée de la vérification des théories abstraites de l’économie politique et, pour cette raison, il n’est pas convaincu par la proposition de Moore de constituer une « économie politique statistique » ou « mathématique concrète ». Pour aller plus loin que la mise en évidence de relations statistiques, il est nécessaire d’avoir une théorie explicative et Simiand reproche à Moore de se satisfaire de ce qu’offre la théorie traditionnelle, sans chercher par lui-même l’explication des faits (L’Année sociologique, 1909-1912, vol. 12, 788). Bref, il lui reproche de ne pas faire une véritable économie positive dans laquelle la théorie est confrontée aux faits dès le point de départ et ne les quitte plus ensuite : le prix à payer, il est vrai, n’est rien d’autre que l’abandon de la théorie orthodoxe.

La critique théorique de l’économie idéologique offre-t-elle une meilleure chance de succès ? Suffira-t-il de constater qu’il n’y a pas de contradiction formelle dans la théorie et que les raisonnements y sont tous logiquement corrects ? Non, dit Simiand, et d’ailleurs peu d’économistes se satisferaient d’un tel critère. Faudrait-il critiquer en montrant l’incomplétude de la théorie présente pour la compléter progressivement et systématiquement de manière à couvrir tous les cas de figure ? Un tel travail de Sisyphe est vain qui ne ferait que perpétuer le « jeu de la théorie » destiné à produire des mondes conceptuels possibles.

Ces voies sans issues conduisent Simiand à caractériser la théorie orthodoxe en termes de sociologie de la connaissance. Depuis le XIXe siècle, l’économiste se place dans une position normative visant à définir ce qui est le meilleur :


« Le problème qui explicitement ou implicitement sera au fonds de toutes les théories sera un problème de la forme : Quelle est et comment se réalise la production la plus économique ? la répartition la meilleure ? Comment obtenir le plus de produits avec le moins d’éléments de production ? Comment assurer au plus grand nombre possible d’individus la somme de biens la plus grande possible ? ».

(p. 130-131)




Cette normativité va jusqu’à inverser la règle de base de toute science expérimentale. La répartition optimale du revenu dans le temps est, selon Landry qui développe la théorie autrichienne du choix, celle qui égalise l’utilité marginale du revenu dépensé à chaque période ; Simiand pose la question de la portée d’une telle affirmation. Landry entend-il que les agents agissent de cette manière ? Non, car Landry admet que les agents se trompent sur leurs intérêts, ou bien ne se donnent pas la peine de calculer ainsi leur avantage et qu’ils suivent des règles quelque peu arbitraires dans l’allocation temporelle de leurs revenus. Cela déclenche la colère de Simiand qui ne peut admettre que l’on déclare arbitraires (parce que non conformes à ce que serait l’intérêt de l’agent selon l’économiste) les règles réelles. L’analyse logique basée sur une conception a priori du comportement économique paraît vide de sens à Simiand ; cela définit des possibles et non des réalités, cela définit une logique abstraite, un devoir-être et non un objet réellement observable à partir duquel peut se développer une science économique positive soucieuse de trouver des régularités sociales et de les expliquer [35] . À moins de supposer une loi de progrès – dont il faudrait démontrer l’existence – qui pousse les individus à aller dans le sens de l’idéal que formule la théorie.

Ainsi la critique méthodologique de Simiand porte sur les mauvaises abstractions employées par les économistes et sur les dérives qu’entraîne le rapport laxiste de ces économistes envers les faits sociaux. Est-ce tout ? Non. Dans la pratique de sa recherche, Simiand creuse plus profond. Il met en évidence le rôle des représentations économiques qui permettent au sociologue de comprendre les régularités sociales parce qu’elles expliquent la manière dont les individus perçoivent la réalité économique qui les entoure et agissent en conséquence. Le cœur de l’économie positive ou sociologie économique de Simiand est là : les représentations sociales des groupes d’agents dont les intérêts économiques sont opposés, fournissent le moyen de produire les abstractions adéquates (suprématie des grandeurs nominales, théorie de l’action arbitrant entre effort et maintien du revenu nominal) au travail d’élucidation des faits économiques, adéquates parce que fondées sur les « expériences sociales » enregistrées par les statistiques que Simiand reconstruit patiemment. Simiand n’est pas un empiriste parce qu’il rejette l’économie orthodoxe : c’est un rationaliste qui construit ses propres outils théoriques en se fondant sur la sociologie de Durkheim.




Économie positive et représentations sociales

La prise en compte des représentations sociales en matière économique est centrale. Il s’agit là d’une intuition que l’on peut mettre en parallèle avec la théorisation de l’incertitude chez Frank Knight ou celle des anticipations chez John Maynard Keynes [36]  en introduisant une dimension cognitive dans l’étude des faits sociaux économiques ; en tout cas, elle donne à la critique de l’économie politique une orientation particulière. Simiand fait l’hypothèse selon laquelle la dimension quantitative que revêtent les faits sociaux économiques est susceptible d’une analyse sociologique. Les grandeurs économiques (valeur, prix, monnaie, variables de répartition), affirme Simiand, sont le moyen d’objectiver les représentations sociales d’une société donnée, par l’intermédiaire des statistiques prises dans une durée historique suffisamment longue pour permettre de voir comment évoluent ces représentations et les comportements qui leur sont liés. Illustrons la signification de cette hypothèse forte.

Ainsi que Durkheim l’avait fait dans les Règles, Simiand est amené à critiquer la loi de l’offre et de la demande dont le caractère explicatif lui paraît douteux : « La libre concurrence n’est au plus, qu’un mécanisme servant (bien ou mal, c’est une autre chose) à ce qu’un prix, dans le fait, se fixe au taux que le milieu concerné reconnaît effectivement ; mais ce n’est pas la libre concurrence qui explique que ce taux soit tel ou tel. » [37]  Simiand rejoint-il ici la problématique des prix naturels de l’économie classique selon laquelle les forces de marché (l’offre et la demande) font graviter le prix de marché autour des prix naturels déterminés par les coûts de production ? Non. Simiand met l’accent sur un autre phénomène et un autre point de référence pour le processus marchand : la détermination sociale des taux d’échange dépend des représentations sociales qui organisent la conduite des agents économiques. Les remarques introductives d’un mémoire publié par Simiand dans L’Année sociologique en 1902 sont très claires sur ce point [38]  :

« Lorsque j’achète ou vends une chose, ainsi qu’il arrive si fréquemment dans le système de notre vie économique actuelle, et que, comme il est habituel aussi, je donne ou reçois en monnaie, ou au moins estime en monnaie l’équivalent fourni ou obtenu, j’ai d’ordinaire le sentiment que la détermination de cet équivalent en monnaie, ou prix, ne procède pas librement de mon arbitraire individuel, ni non plus de l’arbitraire individuel de mon coéchangiste, ni même de l’accord entre les deux. » [39] 


Selon Simiand la nature sociale des prix ne provient pas du marché en tant que lieu de socialisation économique, mais d’une évaluation déjà là dans la vie sociale, présente dans le taux d’échange établi (socialisation antérieure) ou dans les évaluations sociales propres à un milieu donné [40] , donc existant avant même que les échangistes n’arrivent sur le marché :

« L’estimation même que je me fais de la chose avant l’échange et que volontiers je crois être réfléchie et personnelle, dérive plus ou moins du taux établi : la preuve en est qu’au cas, d’ailleurs exceptionnel dans notre société, où je ne connais pas d’évaluation toute faite, commune à tout un milieu social, bien que la raison individuelle de mon acte d’échange, besoin ressenti, peine dépensée, me soit très consciemment connue, mon estimation en monnaie manque tout à fait de détermination et, si elle se fixe, à tout l’air de se fixer au hasard. » [41] 


Ainsi, selon Simiand, il est nécessaire qu’existe un niveau de référence des grandeurs économiques pour que la socialisation marchande puisse avoir lieu : cela donne un caractère social et objectif au mécanisme marchand tout en conservant sa nature psychologique fondée sur des estimations, des opinions. Cette hypothèse explique l’insatisfaction profonde de Simiand vis-à-vis de l’économie traditionnelle laquelle, non seulement, suppose données un grand nombre de conditions institutionnelles, mais suppose en outre que les prix existent déjà au moment où il s’agit de les déterminer : « […] toute cette analyse part de l’hypothèse initiale que des vendeurs et des acheteurs d’une chose arrivent au marché avec une estimation de cette chose : c’est dans l’hypothèse même qu’il faut apercevoir qu’est impliquée l’existence préalable d’un prix de marché de cette chose ; regardons les faits comme ils sont : les estimations individuelles dérivent d’un prix déjà réalisé et connu, elles se constituent dans l’esprit de l’individu par différence en plus ou en moins avec ce qu’il sait de la valeur déjà communément reconnue à la chose ; et la preuve en est que, dans le cas d’une chose nouvelle, ou d’une chose dont aucun prix établi n’est connu des échangistes, l’estimation de ces échangistes sera complètement indéterminée, arbitraire, et même ne saura pas se fixer, n’existera pas comme notion quantitative définie. Le vice radical de cette théorie est donc finalement qu’elle veut expliquer un phénomène de nature sociale par des phénomènes individuels qui justement dérivent de ce phénomène social lui-même et n’existent que par lui » (p. 141-142).

Dans ses derniers travaux, Simiand approfondit le rôle des représentations dans le fonctionnement économique, notamment lorsqu’il s’intéresse au fonctionnement du marché financier et aux crises monétaires [42] . Les opinions des acteurs, et pas seulement celles des acteurs en vue, sont considérées comme des faits sociaux de première importance pour comprendre l’évolution du marché financier, car elles sont l’expression d’une croyance sociale portant sur le futur, laquelle contribue à déterminer la valeur des titres et de la monnaie. Ainsi, Simiand explique que le marché moderne fonctionne non pas sur des constatations factuelles – telle quantité demandée ou offerte à tel prix sur tel marché – mais sur des estimations, car le marché œuvre en fonction du présent et du futur. Il y voit, à juste titre, une explication de la place grandissante des experts et des intermédiaires dans le fonctionnement du marché. À l’occasion de son dernier cours au Collège de France, il considère que la crise monétaire met aux prises des groupes d’acteurs ayant des représentations économiques opposées, ce qui l’amène à reformuler d’une manière très audacieuse la question de la coordination marchande en y voyant un problème de « coordination d’impressions » entre ces acteurs sociaux.

Au total, la virulence de la critique méthodologique ne doit donc pas faire manquer ce qu’il y a de profondément original dans la sociologie économique de Simiand : le rôle des représentations sociales en matière économique. Nous venons d’en voir la dimension critique à l’égard de la théorie économique orthodoxe, il s’agit aussi d’en relever la dimension constructive – une forme de critique plus radicale que la critique méthodologique, plus bruyante, dans la mesure où elle fait au lieu de défaire – qui apparaît lorsque les représentations sont placées au cœur d’une stratégie de recherche visant à rendre compte des évolutions économiques du monde moderne.




Monnaie et dynamique sociale

Si le marché met aux prises des groupes ayant des intérêts antagonistes, la conjoncture économique est à comprendre comme le résultat de cette confrontation. Les mouvements alternés des cycles économiques que les variations de prix et de salaires mettent en évidence sont envisagés comme la résultante d’actions collectives récurrentes, qui mettent en jeu la perception qu’ont les groupes sociaux de leur place dans l’espace social. Car derrière ces actions, Simiand voit à l’œuvre des tendances durables, largement inconscientes, révélatrices de la psychologie collective de ces différents groupes d’agents [43] . Au centre de ce dispositif, la monnaie cristallise les représentations collectivement constituées que les groupes sociaux se font de l’univers économique, parce qu’elle représente un pouvoir d’achat assigné sur des valeurs, présentes et futures. En particulier, des anticipations sur l’avenir se forment du fait de la possibilité d’acheter et d’emprunter. Mais dans la mesure où rien ne garantit que les jugements qui se forment sur le marché coïncident, il se crée des distorsions qui constituent des biais entre certaines appréciations et la réalité : de brutales prises de conscience apparaissent qui provoquent des inversions dans les tendances de la conjoncture, du fait de la force relative des diverses actions collectives.

En phase A, phase ascendante du cycle, la hausse générale des valeurs produites doublée d’une augmentation des prix, puis des revenus, entraîne chez les patrons et les ouvriers une tendance à minimiser leurs efforts respectifs. Puisque son revenu nominal à tendance à augmenter, l’ouvrier ne cherche pas à accroître son effort ; puisqu’il a une perspective de débouchés faciles, le patron n’a aucune raison de baisser ses prix, et d’améliorer dans ce but la productivité du travail et du capital. La manifestation de ces deux tendances est rendue possible par l’afflux de disponibilités monétaires qui offre une facilité à acheter plus cher. La disponibilité de capitaux incite à acheter plus cher car on est confiant de pouvoir récupérer davantage.

En phase B, phase de récession, la restriction des moyens monétaires se traduit par une baisse des prix. Ceci s’explique par l’appréhension quant au futur : la crainte de ne pas pouvoir récupérer les capitaux avancés entraîne une moindre dépense, d’où une contraction des prix, qui succède à la facilité à dépenser typique de la phase antérieure. Les entrepreneurs, comme les ouvriers, manifestent désormais « une tendance à maintenir leur revenu monétaire atteint, qui est assez fort pour commander […] une augmentation de l’effort respectif pour autant qu’elle peut amener à ce résultat » [44] . Cette volonté tendue vers le maintien du revenu nominal vient de ce que ce dernier caractérise une situation sociale, un standing, et constitue l’étalon de référence auquel se rapportent « les estimations collectives et les comparaisons sociales en gain » [45] . Il en résulte chez les ouvriers un accroissement de leur effort (productivité accrue) et chez les patrons des efforts pour produire à coûts réduits (mécanisation et rationalisation de l’organisation). En somme, c’est la résistance à la baisse des revenus nominaux qui amène à recourir à d’autres aménagements dans l’organisation de la production, lesquels permettent de maintenir ou presque les revenus tout en comprimant les coûts. Bref, l’action économique relève d’un arbitrage entre revenu et effort qui sont deux représentations sociales. Croissance et progrès technique sont donc des facteurs qui résultent des actions collectives issues de ces variations cycliques, et non l’inverse : les tendances collectives de la phase B supposent qu’il y ait préalablement eu une phase A au cours de laquelle a été atteint un revenu monétaire plus élevé, que l’on cherche à maintenir en phase B. Au final, ce sont bien des facteurs de psychologie générale qui expliquent ces liaisons entre variables macro-sociales et permettent d’établir des liens de causalité.

Le développement en cycles alternés doit ainsi être compris comme le produit de relations qui s’établissent en vertu de propriétés générales caractéristiques du système d’échange complexe. Les actions des agents sont conditionnées par les grands changements survenus dans le volume des moyens monétaires et dans le rapport de ces derniers avec les biens économiques. Ce résultat n’est donc pas recherché par des hommes considérés individuellement ; au contraire, ils « ne sont pas toujours conscients de ces dépendances » dont la généralité « ne se montre intelligible et raisonnable que sur le plan social » [46] .

« Si […] les ensembles d’hommes concernés ont continué d’être entraînés par les liaisons ci-dessus analysées et ont pu donner tort, en fait, à ce qu’une conception hâtive leur annonçait de voir advenir, cela n’indique-t-il pas que les mouvements et comportements sociaux peuvent être entraînés, disons d’abord et tout au moins, par une sorte d’instinct de vie, favorable en somme au développement du groupe, même sans pleine conscience chez les individus ? Ou même disons mieux, semble-t-il bien, plus exactement, par une raison collective meilleure et plus efficacement appliquée aux réalités majeures ? Cela peut d’autant plus être fondé ici que les éléments et facteurs de l’interprétation à laquelle l’expérience nous a conduits ne peuvent avoir ce rôle possible et même cette réalité efficiente que dans le cadre social et par l’effet de notions et de croyances sociales. » [47] 


La succession des cycles est envisagée par Simiand comme un mouvement de civilisation et de « progrès » résultant des besoins et aspirations que la société imprime dans les consciences pour œuvrer à sa conservation : « La société humaine en ces phases, sans l’avoir raisonné ni même toujours compris, découvre et pratique ce moyen essentiel et effectif de s’enrichir, qui est, en propre terme, de monnayer l’avenir. » Dans les phases de grande poussée, un développement majeur est atteint grâce à un processus qui consiste « à réaliser d’avance des moyens tirés de ce futur pour permettre justement d’y atteindre plus largement et davantage » [48] . Si dans le monde économique on constate des actions et réactions fondées en raison, qui pourtant résultent de « poussées plus instinctives que réfléchies », force est de conclure à la présence d’un « instinct social qui […] décèle et exprime une raison collective » [49] . Ici Simiand retrouve et illustre une idée anciennement développée par Durkheim selon laquelle existe une hyperspiritualité propre à la vie sociale. En effet, les représentations collectives, produites par les actions et réactions entre les consciences individuelles dont est faite la société, ne dépendent pas directement de ces dernières et les débordent. Une fois qu’un premier fonds de représentation s’est formé, les représentations collectives deviennent des réalités partiellement autonomes qui vivent d’une vie propre. Si l’on appelle spiritualité la propriété distinctive de la vie représentative chez l’individu, on devra dire de la vie sociale qu’elle se définit par une hyperspiritualité, dans laquelle les attributs constitutifs de la vie psychique s’y retrouvent, mais élevés à une bien plus haute puissance et de manière à constituer quelque chose d’entièrement nouveau [50] .

On se demande donc bien comment on a pu faire de Simiand un empiriste. Nous avons vu plus haut qu’il construit des outils théoriques qui ne sont pas moins abstraits que ceux de la théorie orthodoxe même s’ils sont plus fermement rattachées aux données historiques. On le voit maintenant tenir compte des anticipations, des croyances, voire de la foi des agents dans le futur comme moyen de comprendre les transactions économiques. Pour finir, il développe même l’idée selon laquelle la rationalité des mouvements cycliques échappe aux acteurs et qu’il faut résister à ceux qui veulent éliminer ces alternances de manière à conserver ces poussées incontrôlées qui mènent au progrès [51] . S’il fallait faire un reproche à Simiand c’est plutôt cette rationalité sociale supra-individuelle et ses conséquences quiétistes qui, à l’instar des économistes libéraux, mais pour des raisons différentes, amènent Simiand à suggérer de ne pas chercher à lutter contre les crises cycliques qui pourraient en donner la matière, comme cela a pu être le cas avec les réactions de Raymond Aron, Robert Marjolin ou Georges Boris dans les années 1930 [52] .






Simiand, Halbwachs et Mauss : l’apogée de la sociologie durkheimienne

C’est Simiand qui, en 1905, a fait entrer Halbwachs dans l’équipe de L’Année. La connivence intellectuelle qui les unit bien vite se révèle féconde puisque avec Mauss ce sont les plus ingénieux et innovants des durkheimiens sur le plan intellectuel. Halbwachs, sans doute sous l’influence de son « guide » [53] , partage avec lui le goût des études de sociologie économique, et un intérêt pour les instruments statistiques de quantification. Tout comme Simiand, il se tient au courant des travaux des économistes et dialogue, en défendant les mêmes positions quoique de façon moins polémique, avec les historiens [54] . Il y a d’ailleurs comme une division du travail entre eux : Simiand se concentre sur la monnaie et les revenus, alors que Halbwachs se spécialise plutôt sur la consommation [55] . Tous deux n’ont jamais cessé en effet de se lire et de nourrir une discussion scientifique interrompue seulement par la mort de Simiand [56] . Celui-ci, de quatre ans l’aîné, a du reste un ascendant spirituel sur Halbwachs qui se sent quelque peu écrasé par la puissance intellectuelle qu’il prête à son ami. Il a, à propos du décès de Simiand, ce commentaire : « Appris hier soir par une lettre de sa femme que Simiand était mort […] C’est étrange à quel point j’ai été inerte […] Peut-être était-il pour moi avant tout un maître, une raison incarnée, une volonté tendue et autoritaire, avec quelques périodes de relâchement tendre et affectueux, mais trop mêlés d’un souvenir et d’un sentiment de domination. Il y avait je ne sais quoi d’inhumain dans sa manière de surhomme. J’y ai longuement pensé, avec étonnement. À la longue je sentirai cette perte et en souffrirai. Pas encore. » [57]  En ce sens la relation Halbwachs-Simiand semble plus unilatérale que celle qui lie ce dernier à Mauss.

Même si Halbwachs ne partage pas toujours l’empirisme scrupuleux de son mentor, la quantification par la statistique reste à ses yeux le moyen le plus sûr d’étudier l’inscription dans le réel des représentations collectives et des faits sociaux qui en résultent. Il lui emprunte probablement la démarche qui consiste à repérer – dans l’évolution des prix et l’allocation des budgets aux différentes dépenses qui en résultent – les tendances et aspirations collectives de groupes qu’on peut s’autoriser à nommer classes sociales pour autant qu’on en a démontré l’unité [58] . En ce sens, Halbwachs prend appui sur les travaux de Simiand, mais il les dépasse dans une certaine mesure, car selon lui il convient de préciser les représentations que les classes se font d’elles-mêmes en essayant de comprendre leurs préoccupations sous quelque forme que ce soit, ce qui suppose une investigation qui outrepasse le domaine des motivations économiques [59] . Néanmoins, le travail de Simiand est parallèle à celui d’Halbwachs qui défend l’idée selon laquelle les classes sociales se font une représentation de la place qu’elles tiennent dans la hiérarchie sociale, et développent des aspirations et des formes d’action fonctionnelles en ce qu’elles contribuent à œuvrer à leur conservation en insufflant à leurs membres un élan vital collectivement constitué et partagé. À la même époque, du reste, Halbwachs décline ailleurs, en se penchant sur ce qu’il considère être la prise que la société opère sur la population et sa répartition sur le sol, et de manière beaucoup plus explicite cette thématique des « données immédiates de la conscience sociale » réductibles à une forme d’instinct social de survie [60] . Si bien que dans ce sens le travail de Simiand ne se comprend pas indépendamment de celui d’Halbwachs, et vice versa, tant leurs destins intellectuels sont liés.

On sait que Mauss est très admiratif des travaux de Simiand en matière d’économie politique. Lorsque Earle E. Eubanks vient l’interroger sur l’état de la sociologie française, Mauss donne une place particulière à Simiand qu’il cite en premier quand il est question de savoir qui incarne le mieux la sociologie française. Son appréciation du Salaire est très flatteuse et, surtout, il ne manque pas de discuter les travaux de Simiand ou de le consulter lorsque lui-même s’aventure sur des sujets d’économie contemporaine, comme c’est le cas avec la série d’articles sur le change [61] .

L’intérêt que Simiand porte à la monnaie est alors central, car la monnaie résiste aux tentatives pour l’intégrer dans l’économie politique abstraite : les théoriciens le reconnaissent, hier comme aujourd’hui. Simiand y voit les conséquences de l’élimination du social lorsqu’il s’agit de rendre compte de la réalité économique. Simiand de son côté ne pouvait ignorer l’importance accordée au fait religieux dans les études poursuivies par Durkheim et par Mauss. L’étude positive de la monnaie comme réalité sociale, va prendre appui sur la manière de faire des sociologues ayant étudié le fait religieux puisque, à l’instar de la religion, la monnaie est dans le domaine économique l’hypostase de la société. Et cela alors même que Simiand reconnaît, ainsi que Durkheim n’a eu de cesse de le répéter, que la société est de plus en plus laïque, qu’elle se défait inéluctablement de sa dimension religieuse.

S’opposant sur ce point à Keynes dont il découvre au même moment le Treatise on Money, Simiand prend au sérieux la superstition de l’or. S’agit-il seulement d’une « curiosité sociologique » qui fait revenir aux sociétés archaïques ? Ce que les théoriciens traitent avec désinvolture comme superstition, relique d’un passé dépassé, ce n’est rien d’autre que la dimension de lien social de la monnaie. Comment s’en assurer selon les canons de la méthode positive ? C’est en examinant le fonctionnement du système monétaire moderne (monnaie fiduciaire) d’une société laïcisée. Qu’y constate-t-on ? Que la monnaie est inscrite dans les pratiques marchandes des agents par l’intermédiaire de routines (l’unité de compte dans laquelle sont libellées ces monnaies est tenue pour fixe par les agents), lesquelles sont fondées sur l’existence d’une autorité politique qui met en circulation la monnaie sur un espace donné. Mais la monnaie représente un pouvoir d’achat assigné sur des valeurs, présentes et futures. En conséquence, la monnaie fiduciaire est « matière d’appréciation, d’estimation, d’opinion, et donc, et surtout quant au futur, disons d’un seul mot, matière de “confiance” (ou de défiance) » [62] . Ce passage, ainsi que de nombreux autres dans l’essai sur la monnaie de 1934, met en avant une opposition forte entre le quantifiable et la monnaie outil de cette quantification. L’opérateur de la quantification et de la laïcisation de la vie économique reste chargé des significations religieuses antérieures, dont il reste le symbole présent et actif : la monnaie reste affaire de confiance et de foi sociale, elle charrie donc inéluctablement du « religieux et du magique » car c’est ainsi qu’elle a pu, y compris sous la forme de l’or, avoir ce pouvoir d’action supérieur sur les hommes des sociétés archaïques [63] .




L’œuvre de Simiand dans la sociologie économique contemporaine

L’œuvre de Simiand est toujours présente dans la recherche contemporaine chez les sociologues et les économistes qui conçoivent leurs domaines comme redevable d’une même approche que l’on peut résumer par l’affirmation selon laquelle l’économie (l’activité économique et la pensée économique) est un fait social. On peut, à titre de conclusion, souligner les deux points suivants.

Dans l’économie positive de Simiand, la recherche est ancrée sur des travaux de nature historique et sociologique. L’histoire n’est pas un adjuvant plus ou moins commode, dont le théoricien se sert à sa convenance, et sous la forme institutionnalisée des séries temporelles fournies par l’appareil statistique d’État. Au contraire, l’histoire est un élément indispensable de l’analyse économique qu’elle inscrit dans une temporalité longue de manière à pouvoir se saisir intellectuellement d’un problème et lui trouver une explication. En outre, l’histoire n’est pas une matière « neutre » d’application d’outils théoriques élaborés par ailleurs, comme cela peut être le cas dans l’articulation contemporaine entre théorie économique et économétrie de séries temporelles. Pour Simiand, la démarche positive n’est pas la servante de la théorie pure, elle n’est pas là pour valider les concepts abstraits car sa tâche est de fournir le matériau permettant de constituer des catégories analytiques originales pour mener à bien les investigations empiriques. Il en va de même dans l’École de la régulation contemporaine et c’est là un premier lien entre la pratique de la recherche contemporaine et celle de Simiand [64] .

En énonçant la thèse selon laquelle la monnaie est un fait social, Simiand reprend à son compte une tradition qui, de Karl Marx à Georg Simmel, caractérise le fait monétaire par sa dimension collective. Cela veut dire au moins deux choses. Premièrement, la monnaie comme fait social est réfractaire à une explication par les comportements utilitaires d’individus atomisés. En effet, à un moment ou à un autre, il faut faire intervenir des relations de confiance qui ne se réduisent pas à de la confiance routinière (j’accepte la monnaie parce que je sais que les autres l’acceptent en paiement de mes dettes), mais qui font intervenir une confiance systémique ou éthique [65] . Deuxièmement, la monnaie fait intervenir ce que Simiand appelle une « foi sociale » : ce terme un peu surprenant peut s’expliquer rationnellement par le fait que la monnaie est un pouvoir d’achat imputé sur le futur, sur les biens et les richesses futures. En ce sens, la monnaie définit le rapport de l’individu ou, mieux, de groupes d’individus au futur, c’est-à-dire à l’idée qu’ils se font de leurs relations dans les périodes qui vont advenir à l’intérieur d’un espace social donné. Et ceci, sauf à supposer une économie peuplée d’acteurs doués de la faculté de deviner le futur – ne serait-ce que sous la forme technicisée d’une liste des états possibles du monde et d’une distribution de probabilité de leur occurrence – signifie que la monnaie englobe une dimension politique essentielle.

Finalement, le dernier point de contact important que nous voudrions souligner tient au fait que Simiand a su, dans ses derniers travaux, isoler une dimension importante de la pensée économique en tant que celle-ci est capable d’influencer le déroulement de l’activité économique. Cette dimension plonge dans la tradition sociologique française, d’Auguste Comte à Durkheim, pour autant que l’on prend soin de remarquer que dans leur critique de l’économie politique, Simiand et les durkheimiens tiennent compte des phénomènes cognitifs immanents et des phénomènes cognitifs construits [66] . Les premiers découlent de l’activité économique elle-même car la répétition des interactions engendre des représentations spécifiques, cohérentes avec la phénoménologie des transactions économiques, comme l’exemple canonique en est donné très tôt par Marx avec le thème du fétichisme de la marchandise et de la monnaie. Les seconds sont d’une autre nature dans la mesure où ils passent par le détour que constitue l’enseignement de l’économie politique. En effet, à la suite de Comte, Durkheim et les durkheimiens considèrent que l’enseignement est un vecteur essentiel de la socialisation de l’individu moderne ; par son intermédiaire, des représentations fortes se transmettent d’une génération à une autre, mais aussi d’un groupe social à l’autre. Ce dernier phénomène arrête l’attention de Simiand dès les années 1930 quand il se penche sur les ingénieurs conseils – les efficiency engineers, porte-parole de la rationalisation taylorienne et fordienne de l’organisation du travail – et les experts en matières financières ou monétaires à l’œuvre lors des crises qui suivent la Première Guerre mondiale. Il note, avec quelque surprise, car cela contrarie ses propres interprétations, l’impact que peuvent avoir les économistes lorsqu’ils arrivent à modifier les représentations économiques ouvrières en les faisant basculer des grandeurs nominales aux grandeurs réelles en prônant une indexation des salaires sur l’indice du coût de la vie.

Avec l’impact des représentations savantes sur les représentations des acteurs de la vie économique on voit ainsi poindre un thème majeur de la sociologie de la connaissance économique contemporaine : les faits sociaux économiques sont « construits économiquement » au sens où ils dépendent de la théorie avec laquelle on les classe et on les interprète [67] . La théorie économique peut donc produire des « effets de théorie » [68]  et contribuer, comme Durkheim l’explique dans les dernières leçons de son cours sur le pragmatisme, à faire « qu’en définitive, c’est la pensée qui crée le réel, et le rôle éminent des représentations collectives, c’est de “faire” cette réalité supérieure qu’est la société elle-même » [69] .
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